CONVENTION  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D’AGRICULTURE 
; ET  DE  COMMERCE,  RÉUNIS, 

Par  le  citoyen  pABRE , Député  du  Département 
de  l’Hérault,  membre  du  comité  d’agriculture. 


L.\  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Tes  comités  d’Agritulture  âc  de  com- 
merce 5 décrète  : 

« 

Article  premier. 

. Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  dé- 
cret tout  propriétaire , fermier  ou  dcpofîtàire  quel- 
conque fera  tenu  de  faire,  devers  la  municipalité  du 
lieu  de  fon  domicile  , la  déclaration  de  la  quantité  de 
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tftains  qu’il  pofsède  dans  fes  greniers , & , par  approxi- 
mation, celle  qui  lui  refte  à battre  dans  fes  granges; 
les  direftoires  ae  diftrift  nommeront  des  commiifaires 
pour  furveillet  l’exécution  dans  les  diverfes  munici- 
palités. 

I I. 

D’après  lefdites  déclarations,  les  officiers  inunicipaux 
pourront  requérir  tout  propriétaire , fermier  ou  dé- 
pofitaire  quelconque,  de  porter  dans  le  marche  pu"^ 
blic  qu’il  défignera  lui-même,  la  quantité  de  grains 
qui  fera  jugée  néceffaire , fans  qu  en  aucun  cas  & 
fous  aucun  prétexte , on  puifle  en  taxer  le  prix 

III. 

Les  bladiers  Sc  muletiers  pourront  continuer  leur 
commerce , mais  ne  pourront  vendre  que  dans  les 
marchés  publics. 

I V. 

Les  diredoires  de  département , d’après  les  de- 
mandes des  confeils-génétaux  des  communes,  & lur 
l’avis  des  direftoires  de  département , pourront  établit 
des  marchés  dans  tous  les  Leux  où  il  fera  néceffaire 
d’après  les  localités. 
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V. 

Ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration  prefcrîte 
par  l’article  premier,  ou  qui  feront  convamcusde  l avoir 
faite  évidemment  fauffe  , feront  condamnés  à la 
confifcation  du  quart  des  grains  non-déclarés. 
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V I. 

Il  fera  laifle  à tout  propriétaire  ou  fermier  le  grain 
nécelfaire  pour  la  confommation  & la  femence. 

V IL 

Les  municipalités  feront  parvenir , dans  la  huitaine, 
l’état  des  déclarations  au  direftoire  du  diftrid. 

VIII. 

Huit  jours  après  la  réception,  le  diredoire  de  dif- 
trid  en  adrelfera  le  réfultat  au  diredoire  de  dépar- 
tement , qui  l’enverra  dans  -la  quinzaine  au  miniÜrc 
de  l’Intérieur. 

I X. 

L’exportation  de  toute  efpèce  de  grains,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilfe  être  , eft  expreflement  dé- 
fendue ; Sc  les  lois  relatives  à cet  objet  continueront 
à être  exécutées. 

X. 

Les  municipaUtés  veilleront  avec  foin  à l obfer- 
vation  des  lois  des  mois  de  janvier  Sc  mai  17^1  , 
relatives  aux  chargemens  faits  dan^  les  ports  de 
mer  Sc  les  cinq  lieues  limitrophes  , <5c  feront  perfon- 
nellement  refponfable«  de  leur  négligence  fur  cet 


Les  acquits-à-caution  exigés  par  lefdites  lois,  feront 
affichés , Sc  dans  les  lieux  ou  les  grains  feront  embar- 
qués , Sc  dans  celui  du  déchargement. 
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X I I. 


Toute  perfonne  qui  fera  convaincué  d’avoir  exporté 
des  grains  , fera  dénoncée,  à la  diligence  de  laccu- 
fateiir  public,  au  tribunal  criminel  de  fon  domicile, 
& condamnée  à la  confifcation  des  grains  exportes, 
& à deux  années  de  fer. 

XIII. 


Les  commis  des  douanes  veilleront  avec  foin  a 
empêcher  tout  embarquement  de  grains  frauduleux  ; 
&,en  cas  de  négligence  , ils  feront  deftitues  & punis 
par  un  emprifonnemcnt. 


V T V 


Ils  feroient  condamnés  à la  même  peine  que  1 ex- 
portant, s’ils  étoient  convaincus  d’avoir  favonfe  ou 
aidé  l’exportation. 

X V. 


Toute  perfonne  qui  dénoncera  ou  contribuera  a 
l’arreftation  des  grains  embarqués  en  contraventioii 
des  lois , obtiendra  le  quart  des  confifcations  qui 
pourront  être  prononcées. 

XVI. 


Tout  conful  ou  agent  de  la  République  qui  fera 
convaincu  d’avoir  figné  de  faux  certificats  de 
frage  ou  de  déchargement , fera  deftitue  & pourfuivi 
comme  faulTaire. 
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Les  lois  relatives  à la  libre  circulation  dans  Hn- 
térieur  de  la  République , continueront  à être  exé- 
cutées ; & tous  ceux  qui  chercheront  à la  troubler , 
feront  pum's  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

XVIII. 

Les  marchands  qui  voudront  faire  des  achats  de 
grains  hors  les  lieux  de  leur  domicile , feront  tenus 
de  fe  pourvoir  d’un  certificat  de  leur  municipalité  , 
vifé  par  le  direéloire  de  diftriâ: , conftatant  la  quantité 
de  grains  qu’ils  ont  defîein  d’acheter  & les  lieux 
de  leur  deftination  ; ces  certificats  feront  reprcfentés 
à la  municipalité  du  lieu  de  l’achat  & vifés  par  elle, 
& ils  feront  déchargés  par  ■ la  municipalité  du  lieu  , 
pour  laquelle  lefdits  grains  font  deftinés. 

XI  X.  : 

Les  municipalités  des  lieux  où  il  y a des  marches 
publics  5 veilleront  avec  foin  à'ce  que  la  tranquillité 
y règne  , & y entretiendront  une  force  publique 
îliffifantc  : toute  perfonne  qui  y portera  le  trouble 
fera  de  fuite  faifie,  traduite  devant  l’officier  de  police, 
de  punie  comme  perturbateur  du  repos  public. 

X X. 

Il  fera  mis  à la  difpofition  du  miniflre  de  l’Intérieur 
deux  millions  pour  des  achats  de  grains  dans  l’étranger. 

XXL 

Le  miniflre  de  l’Intérieur  rendra  compte  de  Tem- 


(6) 

ploî  "de  ladite  fomme  , des  diftributions  de  gjr?iîny 
qu’il  aura  faites  & des  demandes  des  divers  dépar- 
temens. 

XXII. 

Le  confeil  exécutif  nommera  un  feul  prépofé 
pour  tous  !es  achats  à faire  pour  le  compte  du  gou-* 
vernement. 

X X I I L 

Ledit  prépofé  ne  pourra  faire  des  achats  pour  fon 
propre  compte. 

XXIV. 

Les  marchands  ou  magafiniers  feront  placer  fur  la 
porte  de  leurs  maifons  ou  magafins,  & en  vue,  une 
infciiption  portant  : magafin  de  bled  ou  de  farine  jous 
la  protection  de  la  Loi  O de  tous  les  Citoyens. 

XXV. 

Les  citoyens  veilleront  avec  foin  à la  sûr«té  defdits 
magafins  P & feront  refponfables  des  defordres  qui 
pourroierit  y être  commis. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
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